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En introduction, le Directeur Régional ne répond pas à notre 
déclaration… Comme d’habitude… Sur le point du président, la direction 
nous informe de la diffusion actuelle de postes supplémentaires (84 
postes de conseillers emploi – diffusés au 24/11/2021). 
 
Il s’agit évidemment d’une anticipation des renforts prévus avec 
le déploiement du Contrat Engagement Jeune (ce dossier n’a 
pas encore été présenté en CSE) afin de répondre aux 
demandes de mobilités en suspens des collègues en CDI et de 
permettre aux collègues en CDD de se positionner. 
 

 

Cliquez ici pour lire la déclaration complète 
 

« La crise sanitaire que nous subissons depuis plus d’un an et demi n’est pas terminée. Chaque 
citoyen était donc en attente du discours annoncé du président. La multiplication des 
contaminations ces dernières semaines pouvait nous faire craindre de nouvelles mesures 
liberticides comme l’illustre la prolongation de l’Etat d’Urgence sanitaire jusqu’en juillet 
2022. La CGT Pôle emploi Hauts-de-France tient à réaffirmer son opposition au Passe 
sanitaire, à l’immixtion des employeurs sur l’état de santé des salariés, aux 
suspensions de contrats de travail. 
L’allocution du Président était avant tout celle du futur candidat à l’élection 
présidentielle. Un candidat qui entend continuer dans la voie libérale et autoritaire 
des politiques menées jusqu’à présent… 
… 
Il est hors de question pour la CGT Pôle Emploi Hauts-de-France de continuer à subir cette 
politique de stigmatisation des privés d’emploi. Le gouvernement a bien pris la position de 
s’attaquer aux plus pauvres, aux plus démunis, aux plus précaires. Nous ne pouvons que lutter 
contre cette politique coercitive et répressive !  
A l’heure où la France tente de sortir d’une des pires crises sanitaires de son histoire, 
à l’heure où la situation sociale et économique appelle à des mesures fortes visant 
notamment au renforcement de notre modèle social, le président de la république et 
son gouvernement accélèrent leur politique libérale et annoncent de nouveaux reculs 
sociaux, ciblant les plus précaires et les privés d’emploi !  
Il est temps d’en finir avec ce mépris, il est temps d’en finir avec les inégalités, la CGT 
appelle l’ensemble des agents de Pôle Emploi à se mobiliser avec les privés d’emploi 
pour un service public de l’emploi respectueux de ses usagers de ses agents ! » 
 

https://1drv.ms/b/s!Av0XEpU-mT7LpSvuBxvOzqqXM4zj
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Pour rappel – N’hésitez pas à informer vos collègues en CDD !  
 
Article 5§3 de la CCN : 
« Les appels à candidatures doivent obligatoirement dans un premier 
temps être portés à la connaissance de l’ensemble des agents de Pôle 
emploi en contrat à durée indéterminée et en contrat à durée 
déterminée disposant d’une ancienneté continue supérieure à 6 
mois. » 
 
Article 5§3 de la CCN : 
Ils sont adressés simultanément auprès des personnels appartenant aux 
catégories énumérées ci-après : 
Anciens agents sous contrat à durée déterminée ayant quitté 
Pôle emploi depuis moins de six mois et ayant fait expressément, 
lors de leur départ, ou ultérieurement dans ce même délai, la demande 
d’être informés de toute vacance de poste. Une attention particulière 
sera apportée aux agents recrutés en contrat à durée 
déterminée d'une durée de 12 mois et plus et qui n'auraient pu 
bénéficier d'un contrat à durée indéterminée avant le terme de 
leur contrat. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cliquez ici pour lire la déclaration complète 
 

« La Situation Économique et Financière de Pôle emploi s'inscrit pleinement dans le 
cadre des mesures d'austérité budgétaire du Gouvernement illustrées par Action 
Publique 2022 - la Convention Tripartite Pôle emploi-Etat-UNEDIC et les dernières 
Lois de Finances (qui déterminent le budget et les effectifs de Pôle emploi). 
 

La Subvention pour Charge de Service Public de l'Etat pour Pôle emploi (Prog. 102 de 
la Loi de Finances) ne cesse de baisser, conformément aux engagements liés à la 
Convention Tripartite : -27% entre 2015 et 2021 (sans compter les mises en réserve annuelle qui 
réduisent cette participation). 
… 
Même si en tant que représentants de la direction, vous ne faites qu’exécuter les décisions, 
certaines restent à votre « main ». Il est tout de même déplorable de noter la baisse de 50.8 
ETPT dans notre région en 2020. Le recours à 18% de contrat précaire au niveau 
régional (700 CDD + 170 PEC), sans compter les services civiques qui sont en 
premières lignes, est inconcevable pour garantir les missions que nous devons rendre 
à nos usagers en tant qu’agents de service public. » 
 

Résultat du vote : 
Contre : CGT – FO – SNU 

Pour : CGC 

Abstention : CFTC – CFDT - SNAP 
 
 

https://1drv.ms/b/s!Av0XEpU-mT7LpSh1BButZVo3ChZu
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 Cliquez ici pour lire la déclaration complète 

 
« La phase d’information sur la politique sociale, les conditions de travail et l’emploi 
est essentielle pour les représentants du personnel. Il s’agit pour vous d’être 
transparent dans cette présentation et faire preuve de loyauté. 
 
Mais quelle a été notre surprise de constater que dès le début de la présentation des mesures 
spécifiques à la région Hauts-de-France vous osez signifier, en lien avec la crise sanitaire « Dès 
février, des restrictions de circulation et des mesures d’adaptation de la délivrance des services, 
sur certains agences, ont été prises en raison du cluster de l’Oise » ; 
 
Vous auriez dû privilégier dans votre présentation le CSE extra du 09/03 suite au 
droit d’alerte Danger Grave et Imminent porté par la CGT sur la situation de l’Oise, où 
nous avons dénoncé vos décisions incohérentes, mettant en danger le personnel. 
Souhaitez-vous que nous relisions ensemble le PV de ce CSE extra qui s’est conclu par un 
désaccord sur les mesures nécessaires pour lever le danger grave et imminent, résolution 
pourtant votée à l’unanimité des élus du CSE. 
… 
Au-delà de cette information effectuée ce jour en CSE et du bilan que vous souhaitez effectuer, 
c’est bien une autre politique sociale que nous revendiquons pour le personnel de Pôle Emploi 
mais  aussi une autre politique sociale que nous portons pour les privés d’emploi.  
La CGT Pôle Emploi a d’autres propositions. Mais ce n’est qu’avec un vrai dialogue social que 
vous aurez la capacité d’écouter nos revendications, bien plus légitimes que vos propositions. 
Malheureusement, vous n’avez pas l’objectif de vous inscrire dans cette démarche. 
 
Vous le constatez, Monsieur le Président, nous n’avons pas la même vision et la même 
conception de la politique, puisque pour la CGT, les priorités sont bien l’amélioration 
des conditions de travail des agents de Pôle Emploi et l’amélioration du service rendu 
à nos usagers. Les projets que vous nous présentez aujourd’hui encore ne répondent 
pas à ces objectifs, il s’agit pour vous de continuer à déployer ces projets néfastes qui 
contribuent à la déshumanisation et à la casse de notre service public de l’emploi. » 
 

 
 
 
 
 

 Cliquez ici pour lire la déclaration complète 
 

« Après Carvin et Montataire, ce dont donc 13 sites qui débuteront en Janvier 2022 avant une 
généralisation en Avril 2022 à tous les sites – les 13 sites : Amiens Tellier, Beauvais 
Mykonos, Bruay-la Buissière, Chauny, Denain, Dunkerque, Hazebrouck, Liévin, Lillers, 
Lille Port Fluvial, Somain, Tourcoing et Wattrelos. 
 
Chacun le sait ! La lutte contre l’exclusion sociale et professionnelle des privés 
d’emploi de longue durée doit se concrétiser par un accompagnement personnalisé et 
individuel, mais aussi par une incitation des entreprises à l’intégration et à la 
formation de ces usagers. 
 

 
 
 
 
 

https://1drv.ms/b/s!Av0XEpU-mT7LpSoaEgzWhdOMOGES
https://1drv.ms/b/s!Av0XEpU-mT7LpSlxMG12d373oROd
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 Qui peut croire qu’une demi-journée suffit à « remobiliser des demandeurs d’emploi »? Par cette 
proposition, la direction souhaite t’elle remettre en cause les dispositifs d’accompagnement global 
et d’accompagnement renforcé ?  
 
Il s’agit simplement d’un outil supplémentaire pour baisser statistiquement les 
chiffres du chômage à quelques mois d’échéances électorales, en contraignant une 
nouvelle fois les privés d’emploi, les rendant responsables du chômage, au détriment 
des besoins de nos usagers et de nos missions de service public ! » 
 

Lors de la présentation, la Direction nous présente un portrait idyllique de cette 
prestation, les conseillers sont heureux et les usagers satisfaits, même si la 
direction insiste plus fortement sur la présentation du site de Carvin que celui de 
Creil Montataire. Il ne s’agit en aucun cas de remettre en cause l’investissement et 
l’engagement des agents, mais le DR en « fait des masses »…   
 
Pour autant, à nos interrogations sur l’absentéisme des usagers et la 
procédure de sanction qui en découle, aucune réponse de la direction !!!  
 

A nos alertes sur la prestation « Parcours santé emploi », la direction 
botte en touche en attente de la réponse à appel d’offres. Pour autant, La 
CGT tient à rappeler que l’état de santé de chacun relève du domaine privé et que 
seuls les services publics habilités sont à même d’apprécier l’état de santé des 
travailleurs (avec ou sans emploi). Cette prestation ne ressemble en rien à l’Appui 
Social Individualisé mis en œuvre en 1998 dans le cadre de la Loi contre les 
Exclusions et qui était gérée par les Directions départementales d’action sanitaire et 
sociale (DDASS). 
 

A nos interrogations sur une nouvelle activité menée à effectif constant, 
la direction nous répond plus-value… Pourtant, il s’agit bien d’une activité 
pour laquelle il est prévu un encadrement d’1 conseiller pour 3 à 4 demandeurs 
d’emploi, et chaque session peut rassembler jusqu’à 12 demandeurs d’emploi 
(même si les sessions ont pu être limitées en fonction de la jauge de la salle, en 
lien avec la crise sanitaire). 
 

Il ne faut pas oublier non plus que ce déploiement s’accompagne 
actuellement du plan DELD pour lequel un contact doit être établi avant 
le 31/12. Dans un premier temps, le Directeur Régional mentionne qu’il a 
demandé de la qualité et non de la quantité dans ce plan d’action et en aucun cas, 
que ce plan ne se traduise par du « bâtonnage ». A nos alertes, sur le suivi par un 
tableau de bord régional, du % de DE contactés par sites, et la pression sur les 
sites… le DR se tait. Il s’agit bien d’une volonté d’accompagner la baisse du taux de 
chômage. Nous avons interrogé la direction sur le motif qui a conduit la DG à 
généraliser le parcours de remobilisation et non le pack de démarrage… Aucune 
réponse !  
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Le CSE devait se terminer par le vote du Budget des Activités 
Sociales et Culturelles pour l’année 2022. Pourtant, FO et SNU ont 
demandé le report du point. Après 1h30 de débat et de suspensions 
de séance, le report est refusé. Mais pour autant, au vu de l’heure, le 
CSE n’a pas pu aborder ce point, et nous sommes en attente d’une 
nouvelle convocation pour poursuivre ce CSE et voter le budget. Pour 
la CGT, les ASC doivent s’inscrire dans une volonté de répondre à nos 
prérogatives en tant qu’élus du personnel, la CGT était prête au 
débat et au vote. Nous savons prendre nos responsabilités, comme 
nous le faisons depuis un an avec notre élue sur le mandat de 
trésorière du CSE et notre élu en tant que président de la commission 
des marchés. 

 

Vos élu(e)s et votre représentant au CSE: 
 

Elu(e)s titulaires : Mohamed BENHADDOUCHE, Céline COUCKE, Stéphane SALLE, Laurent DUBOST, Amélie  WERKIN  

Elu(e)s Suppléants :   Emilie HEYZE, Nicolas DELACOURT, Emilie VASSEUR, Farida BETINA, Bruno VERBEURGT  

Représentant syndical : Willy SPANHOVE 

Pour nous contacter: syndicat.cgt-hdf@pole-emploi.fr  http://cgt-pole-emploi-hauts-de-france.fr  

 

Sur les actualités sanitaires, nous avons interrogé la direction sur la 
suppression du point sanitaire sur les sites. En effet notre DR a décidé du 
retrait du point sanitaire et du retrait du registre à l’accueil.  
« Le retrait des registres est bien en lien avec une décision de la CNIL, mais la 
Direction Générale a bien confirmé le maintien des points sanitaires. Sur quel 
décret, note RH, décision DG, vous appuyez vous pour nous confirmer votre 
décision régionale de retrait du point sanitaire ? » 
Pas de réponse de la direction… Y’aurait pas une nouvelle vague ??? 
 

Sur l’expérimentation télétravail, 8 sites et services ont été volontaires : 
3 sites : Calais Molliens, Roubaix Centre, Roubaix-les-Près. 
2 DT : DT 59, DT 62. 
3 services : santé et conditions de travail, immobilier, contrôle de gestion. 
 

Bah ils sont où les 9 sites ? La direction est chafouin… Sa politique de coercition 
n’a pas fonctionné !!! Rappelons que la CGT n’a pas signé l’accord 
télétravail pour dénoncer en priorité cette expérimentation !  
 

Sur les sorties anticipées des vendredi 24 et 31/12/2021, nous rappelons 
à la direction de communiquer. En retour, elle nous informe que les horaires 
d’ouverture ne seront pas modifiés, puisqu’il s’agit de vendredis, et que les agents 
devront cesser leur travail et quitter les sites et services à 13h30. 
Nous rappelons à l’ordre la direction puisque l’accord OATT Nord-Pas-de-
Calais prévoit que les journées sont réduites de 2 heures par rapport à la 
fin de la plage fixe. Fin de la plage fixe : 15h donc sortie anticipée à 13h, 
et non 13h30 … Et pour tous les agents ! La direction nous répondra par 
écrit !  
 

mailto:syndicat.cgt-hdf@pole-emploi.fr
http://cgt-pole-emploi-hauts-de-france.fr/

